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Cette note apporte des premiers éléments de réflexion sur le rôle des différents acteurs dans le cadre de la préparation et de la mise en œuvre d'un accord de branche.

La figure n°1 illustre les fonctions décrites ci-dessous, ainsi que leurs interactions :

Entreprise

· l’entreprise représente la première des trois parties signataires d'un accord de branche ;

· à l’issue de son audit, chaque entreprise évalue le potentiel planifié d'amélioration, le transmet à sa fédération, ainsi que les consommations d’énergie et le niveau des émissions GES (CO2 ou équiv.CO2) de l’année de référence pour chacun de ses produits, les volumes de production correspondant et ses projets d’actions possibles (descriptif des projets accompagné d’une estimation de leur impact chiffré);

· chaque année, les entreprises communiquent à la fédération les niveaux de consommations et d’émissions, les volumes de production, la valeur des indices IEE et IGES et le descriptif des projets réalisés ;  

· les entreprises sont individuellement responsables des informations qu'elles communiquent à leur fédération.

Commissaire-réviseur

· chaque entreprise charge son commissaire-réviseur de vérifier la matérialité de l’ensemble des valeurs servant à calculer les indices IEE et IGES (niveaux de consommations d’énergie par vecteurs énergétiques et d’émissions GES, volumes de production par produit, état d’avancement des projet et toutes autres informations pertinentes, en particulier en relation avec d’autres gaz à effet de serre que le CO2).

Auditeurs

· les audits sont menés par les entreprises avec le soutien éventuel d'auditeurs de leur choix.  Dans leur phase initiale, ces audits doivent permettre l’évaluation chiffrée des potentiels individuels d'amélioration  (cfr note d'orientation n°2).

Fédération

- 
la fédération représente la deuxième des trois parties signataires d'un accord de branche ;

· la fédération consolide l’ensemble des données de ses membres et extrapole un objectif d’amélioration à un horizon de 10 ans à partir de la tendance qui se dégage des plans d'amélioration pour les prochaines années. C’est sur base de cette information chiffrée que des objectifs quantifiés de réduction des émissions des gaz à effet de serre et d’amélioration de l’efficience énergétique seront fixés d’un commun accord avec la Région wallonne ;

· annuellement, la fédération procède au calcul des indices IEE et IGES et établit une note de synthèse sur l’ensemble des projets réalisés (volumes d’investissement, amélioration par type de projet, rentabilité) qu’elle présentera au Comité Directeur.  Chaque projet sera classé dans une des 5 catégories suivantes : good housekeeping (investissement faible ou nul), amélioration de process, des utilités, meilleure utilisation des capacités de production (et/ou de matières), autre (à préciser).

Conciliation 

· dans le cadre de la consolidation des efforts fournis par chaque entreprise, la fédération peut se faire assister par un conciliateur qu’elle choisit librement.  Si nécessaire, le Comité Directeur décidera de l’intervention d’un nouveau conciliateur habilité à trancher les points sur lesquels subsiste un désaccord. 

Vérificateur audits

· un vérificateur peut être prévu pour garantir la qualité du travail fourni au niveau des audits.  Celui-ci certifie que les audits ont été exécutés de manière complète et rigoureuse, suivant les règles de bonnes pratiques de la profession.

Expert technique

· d’une manière générale, il a un rôle de facilitateur dans la préparation des informations nécessaires pour aboutir à la signature d'un accord de branche.  Il n'est cependant pas le vérificateur du travail des auditeurs ;

· l’expert technique précise les règles de comptabilisation des indices IEE et IGES et intervient en cas de problèmes lors de la réalisation des audits (prise en compte des combustibles résiduaires, choix du niveau de désagrégation des consommations spécifiques, calcul des niveaux d’émissions,…).  Il assiste la fédération dans son travail de consolidation des données en vérifiant leur cohérence ; 

· l’expert technique propose une première proposition de texte d'un accord. Il est chargé de la rédaction des versions évolutives permettant d'aboutir à un texte final accepté par les différentes parties (établi sur base des réunions de concertation entre parties signataires de la déclaration d'intention);

· au cours de l'exécution de l'accord, l’expert technique analyse les propositions de modification du calcul des indices IEE et IGES qui lui seront soumises par la fédération ou par des entreprises (changement des spécifications des produits, modification des taux d’utilisation de la capacité des installations de production, modification du type de matières premières, surconsommation imputable à des modifications de la législation environnementale,…).   S’il les juge scientifiquement fondées, il les présentera pour approbation, au Comité Directeur;

· d’une manière générale, l’expert technique assiste le Gouvernement et la fédération pour résoudre tout problème lié au calcul des indices IEE et IGES et à la consolidation au niveau sectoriel.

Gouvernement de la Région Wallonne

Il représente la Région wallonne et constitue la troisième partie signataire.  

Comité Directeur

· le Comité Directeur est l’organe de pilotage de l'accord de branche.  Des règles de prise de décision claires et précises régissent son fonctionnement (à élaborer).  Dans la mesure du possible, ce Comité délibère par consensus.  Une procédure de second rang doit être prévue au moyen d'un mécanisme de vote.  Le Comité peut entendre toute partie ou expert qu'elle juge nécessaire.  Le Comité peut déléguer son pouvoir de décision à une tierce partie, l'Organe de Contrôle, en vue de résoudre des conflits dont l'issue ne peut être trouvée en son sein.

· le Comité Directeur est constitué de représentants du Gouvernement (Cabinets et Administrations concernés) et des représentants de la fédération. Ce comité  :

· prépare et négocie l'accord de branche;

· évalue les progrès réalisés en matière d’efficience énergétique sectorielle sur base du rapport annuel détaillé de la fédération ;

· se prononce sur les modifications de calcul de l’indice d’efficience énergétique proposées, par exemple par l’expert technique;

· se prononce sur l’opportunité de faire procéder à des contrôles sur site ;

· émet un avis sur la mise en œuvre de la politique d’économie sectorielle et peut, le cas échéant, demander un renforcement des plans d’action ;

· est habilité à modifier les plans d’action sectoriels sur proposition d’un de ses membres ;

· il existe un Comité Directeur pour chaque accord de branche ;

-
chaque année, des représentants des Comités Directeurs présentent l’état d’avancement des accords de branche à des organismes issus de la société civile.  

Organe de Contrôle

· un Organe de Contrôle est mandaté par le Comité Directeur ou, de manière unilatérale, par les représentants des pouvoirs publics, pour effectuer des vérifications (éventuellement sur site), ou encore,

·  pour trancher des questions litigieuses à caractère technique, que ce soit au niveau des actions individuelles, au niveau du plan d'action sectoriel, ou encore au niveau des avis remis par l'expert technique.  L'Organe de Contrôle sera sollicité au minimum trois fois au cours de la durée de l'accord en vue de remettre son avis sur le bon respect, par toutes les parties, des règles et décision prises dans le cadre de l'accord de branche.

· l'objectif de recours à un Organe de Contrôle est de crédibiliser la démarche et les efforts entrepris par les parties, que ce soit vis-à-vis de la société civile, de l'état fédéral (exonération de taxe éventuelle), des entreprises partenaires ou encore des entreprises ou fédérations ne participant pas dans un accord de branche ;

· dans le cadre de ses missions, l'Organe de Contrôle a accès à toutes les informations nécessaires et est tenu au respect d'une stricte confidentialité.
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Figure n°1 : fonction des acteurs
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